
66

un
 li

vr
e

la
r

ev
u

en
o

u
ve

ll
e 

- j
a

n
vi

er
 2

00
9

L’Europe comme société

Les études européennes privilégient l’ana-
lyse des politiques et des structures institu-
tionnelles (juridiques, politiques, économi-
ques…) qui ont pour mission de réaliser le 
projet d’intégration européenne. Elles en 
étudient les transformations, le fonction-
nement et les effets. L’intérêt porte parallè-
lement sur la manière dont les États mem-
bres participent au pouvoir supranational 
européen et s’en trouvent transformés. La 
« société » y est intégrée en tant que « so-
ciété civile », reconnue comme partenaire 
de la gouvernance européenne. L’Europe 
est ainsi scientifiquement construite com-
me une entité en tant que telle, définie 
par le projet de l’Union européenne, et le 
processus d’européanisation est ramené à 

une production de politiques européennes. 
Prenant peu en compte la théorie sociale 
contemporaine sur la nature et la dynami-
que du changement social, les approches 
dominantes de l’européanisation mettent 
l’accent sur les institutions et les fonctions 
étatiques au sens large comme si la société 
n’avait pour seule réalité et vocation que 
d’être « gouvernée ».

Dans Rethinking Europe1, Gerard Delanty 
et Chris Rumford vont à contre-courant 
de cette tendance dominante. Le livre des 
deux sociologues anglais repose sur l’idée 
qu’avant d’être un ensemble d’États et/ou 
une institution supranationale, l’Europe 
est une société, un espace social et culturel 

Rethinking Europe 
Social theory and the implications 

of Europeanization, 
de Gerard Delanty  
et Chris Rumford

Présentation critique par Luc Van Campenhoudt et Sophie Person

1	 « Repenser l’Europe. La théorie sociale et les implications 
de l’européanisation », London et New York, Routledge, 
Taylor & Francis Group, 2005, 232 p.

à partir de 2009, la rubrique « Un livre » présentera également des ouvra-
ges majeurs non publiés en français, que nos lecteurs ont très peu de 
chance de découvrir sur les tables de leurs libraires habituels. De cette 
manière, La Revue nouvelle veut rendre accessibles à ses lecteurs la pensée 
et les analyses sociopolitiques et culturelles d’auteurs non francophones 
ou non traduits qui valent d’être connus chez nous.

« Être Européen, c’est seulement reconnaître que chacun vit dans 
un monde qui n’appartient pas à un peuple particulier. »
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d’une grande complexité qui se construit 
selon des critères et des processus irréduc-
tibles aux structures institutionnelles. Ses 
transformations majeures n’ont pas for-
cément de liens directs avec l’intégration 
européenne. Si, par exemple, les modes de 
communication, les techniques architectu-
rales, les rapports entre genres et la sensi-
bilité aux questions environnementales se 
sont profondément transformés en Europe 
au cours des dernières décennies, ce n’est 
certainement pas dû à l’action politique ou 
à la « gouvernance » de l’Union européen-
ne. De tels changements se sont au contrai-
re imposés à l’Union européenne qui s’est 
vue obligée de s’y adapter.

Pour Delanty et Rumford, les principaux 
changements qui affectent la société euro-
péenne sont liés à deux processus étroite-
ment interconnectés : la globalisation et les 
transformations de la modernité. Ils en ti-
rent trois conséquences majeures.

Premièrement, l’Europe doit être étudiée 
avant tout comme une société dont les dy-
namiques sont plus larges et plus complexes 
que celles mises en œuvre par projet d’inté-
gration de l’Union européenne, et dont les 
aspects sont loin de se limiter à ceux pris en 
considération par ce même projet.

Deuxièmement, la société européenne doit 
être théorisée en termes de globalisation et 
l’Union européenne doit être étudiée com-
me une réponse particulière aux dynami-
ques (économiques, politiques, sociales et 
culturelles) de la globalisation. Par l’action 
de ses forces structurelles (comme le mar-
ché, la technologie ou le droit internatio-
nal) et sociales (comme les médias ou les 
mouvements sociaux transnationaux), la 
globalisation intègre le monde et, en même 
temps, le différencie (par exemple Internet 
couvre toute la planète, mais différencie les 
pays et les catégories sociales du point de 
vue de l’accès inégal à cette ressource).

Troisièmement, la société européenne 
doit être théorisée dans le contexte de la 
transformation de la modernité. L’Europe 
est généralement considérée comme le ber-
ceau de la modernité, conçue, pour le dire 
très sommairement, comme la confronta-
tion de la société avec elle-même et com-
me projet d’autotransformation constante. 
La dynamique de la modernité procède 
aujourd’hui, plus que jamais, de la rencon-
tre du global et du local, ce qui induit, au 
sein même d’une Europe diversifiée et di-
versement articulée aux processus globaux, 
des modernités dites « multiples », « alter-
natives » ou « hybrides ».

Une conception constructiviste 
de l’Europe

Si l’Europe est encastrée dans des systèmes 
de relations et est sujette à des change-
ments qui la dépassent pour une large part, 
elle ne doit pas pour autant voir la globa-
lisation et les transformations de la mo-
dernité comme des menaces, mais plutôt 
comme un contexte dynamique dont elle 
participe et auquel elle est en mesure de 
s’adapter de manière spécifique par rapport 
aux autres régions du monde. Elle inter-
prète ce contexte à sa façon et conçoit des 
modes d’action particuliers. Les Européens 
élaborent leurs propres « imaginaires so-
ciaux » qu’ils utilisent pour se représenter 
leur environnement et dessiner leur vision 
du monde. Cette manière de s’autopro-
duire est réflexive : l’Europe s’analyse en 
permanence elle-même selon des ordres 
d’évaluation constamment remis en dis-
cussion. Pour Delanty et Rumford, qui 
s’inspirent ici de Castoriadis, Habermas et 
Honneth notamment, l’européanisation 
doit être conçue comme un processus in-
dissociablement discursif et actantiel, à la 
fois coopératif et conflictuel, où les acteurs 
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produisent une Europe toujours en deve-
nir, à partir du contexte social et culturel 
dans lequel ils sont pris.

Une théorie sociale constructiviste de l’Eu-
rope pensée comme société, dans le cadre 
d’une théorie plus large de la globalisation 
et des transformations de la modernité, tel 
est le fil rouge des analyses des deux socio-
logues britanniques qui, pas à pas, en éla-
borent les bases. Reposant sur une connais-
sance approfondie de nombreux auteurs et 
travaux, l’ouvrage est dense et plutôt ardu, 
mais il vaut le détour. On en propose ici 
un résumé non exhaustif organisé autour 
de quelques-unes des principales questions 
abordées.

En quoi consiste l’espace européen ?

Les auteurs abordent la question de l’espace 
européen sous trois angles : civilisationnel, 
géographique et politique.

La civilisation fait principalement référen-
ce à la dimension socioculturelle. Une ci-
vilisation est définie de manière très large 
comme une « famille de sociétés formées 
dans la durée, ouverte à des changements 
internes importants et s’adaptant aux cir-
constances ». Réfutant l’idée ethnocen-
triste d’une unité civilisationnelle euro-
péenne dont a émergé, au fil des siècles, le 
modèle occidental en voie d’élargissement 
vers l’Est, Delanty et Rumford voient plu-
tôt l’Europe comme une « constellation 
civilisationnelle » composée de trois civi-
lisations : judéo-chrétienne, russo-slave et 
turquo-musulmane. Au cours du temps, 
les relations et les échanges entre ces ci-
vilisations se sont constamment modifiés 
en même temps que chacune d’elles se 
transformait. L’élargissement récent aux 
pays d’Europe centrale et de l’Est, et peut-
être bientôt à la Turquie, représente à cet 

égard une profonde évolution de la com-
position culturelle européenne et de la lo-
gique d’intégration. Il signifie en effet que 
l’Europe se tourne davantage désormais 
vers l’Est que vers l’Ouest (les États-Unis). 
Selon que l’on voit les choses de Bucarest 
ou de Lisbonne, de Catane ou d’Helsinki, 
du point de vue de l’une ou de l’autre tra-
dition socioculturelle ou religieuse, ce sont 
différentes Europe qui se révèlent au sein 
des dynamiques civilisationnelles globales. 
Ces dynamiques constituent l’Europe, mais 
la dépassent et la traversent aussi, puisque 
les cultures et les traditions qui s’y croisent 
débordent largement de ses frontières. La 
capacité de l’Europe de se réinventer en 
tant qu’espace civilisationnel dépend de 
l’aptitude de chacune de ses composantes 
à se décentrer par rapport à son propre 
héritage tout en l’assumant. Les auteurs 
se réfèrent ici à la notion d’« intégration 
cosmopolite », développée par Grande et 
Beck, conçue comme « la transformation 
des subjectivités culturelles et politiques 
dans le contexte de la rencontre du local 
ou national avec le global2 ».

Si l’Europe ne représente pas une entité 
civilisationnelle, elle ne constitue pas da-
vantage une entité géographique. Tandis 
que les borders (qui délimitent les espaces 
politiques et administratifs) persistent, les 
frontiers (qui délimitent les espaces sociaux 
et culturels) tendent à s’estomper, non seu-
lement en interne, mais aussi avec les ré-
gions et pays voisins. La chute du « mur de 
la honte » a renforcé l’idée que la frontière 
doit être moins ce qui sépare que ce qui met 
en contact. Entre l’ensemble des pays for-
mant l’Union européenne et leurs voisins, 
ce sont moins des frontières qui se dressent 
que de nouvelles zones ou régions fronta-
lières (borderlands) qui se forment, sortes de 
lisières entre espaces voisins différents qui 

2	 Voir la présentation du livre de E. Grande et U. Beck, Pour 
un Empire européen, par Geneviève Warland dans le numéro 
de février 2008 de La Revue nouvelle, p. 90-95.



69

Re
th

in
ki

n
g

 E
u

ro
pe

. S
o

ci
a

l 
th

eo
ry

 a
n

d 
th

e 
im

pl
ic

at
io

n
s 

o
f 

Eu
ro

pe
a

n
iz

at
io

n
, d

e 
G

er
a

rd
 D

el
a

n
ty

 e
t 

Ch
ri

s 
Ru

m
fo

rd
un

 li
vr

e

tendent à s’entremêler. Les problématiques 
civilisationnelle et géographique sont ainsi 
articulées, comme l’indique la formule de 
« soft borders of civilization ». Dans une telle 
conception de l’espace européen, on ne 
compte plus sur des frontières impénétra-
bles pour assurer la stabilité et la sécurité, 
mais au contraire sur une augmentation de 
leur perméabilité, sur l’intensification des 
interdépendances entre soi et les « proches 
étrangers ». La politique européenne de 
voisinage vise d’ailleurs à étendre la gou-
vernance européenne au-delà de ses fron-
tières afin d’y promouvoir la stabilité et le 
bien-être.

La montée en puissance de la notion de 
réseau européen traduit bien le fait que le 
nouvel espace cosmopolite européen ne se 
réduit pas à l’Europe, telle que politique-
ment constituée à l’heure actuelle. L’idée 
de réseau conjugue la connectivité et la co-
hérence internes d’une part et la mobilité 
et l’ouverture vers l’extérieur d’autre part. 
Pour Delanty et Rumford, l’espace politi-
que européen doit être pensé désormais en 
termes de réseau. À l’âge de l’information 
et de la communication, les nouveaux es-
paces de l’expérience politique concrète 
ne correspondent plus à la territorialité 
fixe caractéristique des États nations et de 
l’âge industriel. Une logique de flux sup-
plante une logique de lieux ou d’endroits. 
Une multitude d’acteurs légitimes (comme 
les régions et les villes), indépendants du 
contrôle national, interviennent dans l’es-
pace politique européen. Les principaux 
« dysfonctionnements » de l’espace politi-
que européen (le déficit démocratique, l’ab-
sence d’espace public européen, l’absence 
de société civile européenne indépendante 
des institutions — voir plus loin) sont liés à 
la difficulté de résoudre ces tensions entre 
d’une part, les structures institutionnelles 
qui restent marquées par la logique éta-
tique et d’autre part, un nouveau champ 
d’expérience qui submerge cette logique ; 

entre, d’une part, une intégration et une 
protection, dans une certaine mesure né-
cessaires, de l’espace social et politique que 
les frontières délimitent et, d’autre part, 
une perméabilité de ces frontières, tout 
aussi nécessaire.

À ces trois niveaux, civilisationnel, géogra-
phique et politique, l’espace européen ne 
saurait donc être réduit à l’espace territo-
rialisé tel que défini par les contours inter-
nes et externes des États nations qui com-
posent l’Europe. La nature dynamique de 
cet espace, ou plutôt de ces espaces partiel-
lement superposés, « représente une com-
posante centrale de l’européanisation » et 
est dès lors appelée à devenir une préoccu-
pation majeure des études contemporaines 
de sociologie européenne.

Que signifie « être un Européen » ?

Il n’existe pas d’identité européenne sur-
plombante, qui inclurait tous les Européens 
dans un « nous » collectivement ressenti. 
L’identité n’est pas naturellement donnée, 
elle n’émerge qu’en relation avec l’action 
sociale, dans ses différentes dimensions, a 
fortiori dans un contexte de transforma-
tions sociales majeures. Les actions et ex-
périences passées et actuelles sont sans ces-
se relues et réinterprétées comme autant 
d’histoires que l’on se raconte à soi-même. 
Dans le contexte de la modernité avancée, 
cette dimension narrative de l’identité se 
double d’une dimension réflexive. Plutôt 
qu’un ensemble de valeurs culturelles 
stables liées à un territoire et à un peuple, 
l’identité collective se présente aujourd’hui 
comme une forme d’autoconnaissance, 
produite dans des pratiques discursives et 
des projets d’action, en fonction de réper-
toires d’évaluation. Forcément composée 
de plusieurs autres identités (nationales, 
communautaires, religieuses, philosophi-
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ques…), l’identité post-nationale euro-
péenne ne pourrait être que dialogique 
c’est-à-dire, pour suivre Habermas, basée 
sur des formes culturelles de communauté 
qui accepte de résoudre ses conflits à par-
tir de règles procédurales et de solutions 
communicationnelles.

Dans ces conditions, identité européenne 
et identité nationale ne sont pas en compé-
tition mais complémentaires. Et les loyau-
tés ne sont pas concurrentes car elles re-
posent sur des bases de natures différentes. 
Incapable d’exploiter des formes de loyauté 
qui étaient (et sont encore en partie) cel-
les de l’État nation (avec, le plus souvent, 
une longue histoire partagée, une langue 
commune, une tradition démocratique et/
ou de lutte pour la démocratie, un pouvoir 
politique relativement proche du citoyen 
auquel il doit directement et régulière-
ment rendre des comptes), l’Europe doit 
s’assurer d’autres formes de loyauté dont 
les fondements pourraient être le « patrio-
tisme constitutionnel » et le cosmopolitis-
me conçu comme relation réflexive à son 
identité, dans un espace social et culturel 
partagé avec d’autres.

Dans ce contexte, la citoyenneté en Europe 
n’est plus confinée à une condition passive, 
un statut légal lié à la nationalité et au lieu 
de naissance, basé sur des devoirs et des 
droits individuels. La citoyenneté postna-
tionale européenne devient une condition 
d’émancipation nécessaire pour prendre 
part à la vie collective. Elle est davan-
tage liée au lieu de résidence et suppose 
des droits collectifs de manière à pouvoir 
s’étendre aux minorités. Droits du citoyen 
et droits de l’homme tendent à se confon-
dre. La cause principale en est, une fois 
encore, la globalisation, c’est-à-dire l’in-
terconnectivité croissante du monde.

« La communauté politique cosmopolite 
est devenue une réalité à l’intérieur et au-

delà de la nation », insistent les auteurs. 
Plus généralement, il ne faudrait pas 
considérer l’Europe comme une réalité 
extérieure aux États-nations, qui les sur-
plomberait ; l’une et les autres sont deve-
nus consubstantiels.

Peut-on dire, pour conclure cette vaste 
question à peine survolée ici, qu’il existe-
rait un peuple européen, comme il existe 
un peuple polonais ou néerlandais ? Trois 
fois non ! Ni dans le sens d’un volk ou d’un 
ethnos, comme une culture inscrite dans la 
durée ; ni dans le sens d’un demos, comme 
peuple défini par une conscience civique ; 
ni dans le sens d’une nation, comme com-
munauté nationale dotée d’un État et d’un 
territoire. Suivant toujours Habermas, 
Delanty et Rumford pensent que l’intégra-
tion de l’Europe comme société ne peut 
avoir pour base que des formes de com-
munication, une culture discursive non 
définie comme système stable de valeurs 
et de normes, où la citoyenneté est articu-
lée à un ensemble de droits civils, sociaux, 
politiques et culturels, comme le droit de 
parler sa propre langue, de cultiver la mé-
moire de son groupe et de lui voir recon-
naître une histoire.

Dans ce processus, la mémoire remplit un 
rôle central. Double processus d’inven-
tion de traditions (en faisant ressortir et 
en réinterprétant certains événements) et 
d’oubli (qui n’est pas forcément de l’amné-
sie), la mémoire participe de la formation 
des nations. L’actuelle vague de débats sur 
la commémoration en Europe s’inscrit bien 
dans l’esprit de la modernité avancée où le 
passé est réinterprété de manière critique 
et réflexive. La mémoire est démocratisée. 
Moins triomphante, mettant moins en va-
leur les victoires et les héros, elle devient 
davantage une mémoire du traumatisme 
où l’accent est mis sur les victimes. Le deuil 
prend des formes plus cosmopolites, visant 
à exprimer le lien qui unit les Européens, 
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comme on l’observe dans la mémoire de la 
Shoah ainsi que dans les multiples excuses 
publiques et demandes de pardon. « Une 
éthique de la mémoire est devenue un lieu 
majeur du discours relatif à la manière de 
faire peuple européen », écrivent Delanty 
et Rumford. Ils montrent bien comment, 
par la mémoire qui est distance et réap-
propriation du passé en vue d’un avenir, 
les Européens s’inscrivent dans l’esprit de 
la modernité.

La société civile européenne

La construction d’une théorie de la so-
ciété européenne se heurte à deux diffi-
cultés théoriques. La première n’est pas 
neuve : dans la ligne des grands penseurs 
classiques, en particulier Hegel, Marx, 
Durkheim et Weber, la majeure partie de 
la théorie sociologique reste encore trop 
fortement dépendante des imaginaires 
nationaux. La seconde est plus récente et 
plus problématique : dans les études euro-
péennes contemporaines comme dans 
les documents officiels (en particulier le 
Livre blanc sur la gouvernance européenne de 
2001), l’idée de société a évolué de ma-
nière significative vers l’idée de société 
civile. La société n’est censée exister que 
comme société civile, comprise comme 
un complexe de mouvements sociaux, de 
réseaux et d’organisations qui n’ont de 
sens et d’intérêt que dans la mesure où ils 
sont encadrés et souvent même organisés 
par la Commission elle-même. La réduc-
tion est double : non seulement la société 
est ramenée à la société civile, mais cel-
le-ci est conçue de manière déficiente (et 
contraire à la définition classique), com-
me incapable de s’organiser en dehors du 
contrôle des pouvoirs institués. Pour les 
institutions européennes comme pour la 
majorité des chercheurs européanistes, la 

société civile européenne représente dé-
sormais la façon normale, évidente d’ima-
giner la société. Celle-ci n’est dès lors plus 
considérée dans ses dynamiques propres, 
multiples et conflictuelles, mais seulement 
comme partenaire et comme corollaire de 
la gouvernance européenne. La cause en 
est précisément ce « tournant de la gou-
vernance » qui s’explique par la difficul-
té de penser l’Europe à la manière d’un 
État. La gouvernance permet en effet de 
considérer l’action publique comme la mo-
bilisation consensuelle d’une série d’insti-
tutions et d’acteurs non étatiques autant 
qu’étatiques, privés autant que publics, 
internationaux autant que nationaux et 
locaux, et donc aussi la « société civile », 
pour construire l’Europe avec un maxi-
mum de légitimité et assister le projet de 
la gouverner.

Il serait beaucoup plus juste, pensent nos 
auteurs, de relier la société civile non aux 
instances étatiques européennes, mais 
bien à la société civile globale et de lui re-
connaître davantage, par là, l’autonomie 
qui est la sienne.

Pour une Europe cosmopolite

Ce livre très dense traite encore de diver-
ses autres questions comme celle du mo-
dèle social européen, de ses problèmes et 
de ses perspectives, dans le contexte de 
l’« apprentissage tout au long de la vie » 
et d’une « économie de la connaissance 
compétitive ». Il est impossible de les résu-
mer toutes ici. Mais les auteurs restent, à 
chaque page, cohérents avec les idées qui 
structurent leur pensée : pour comprendre 
le processus d’européanisation, il faut pré-
férer une théorie de la société européen-
ne aux théories de l’État, de l’intégration 
ou de la gouvernance. Cette théorie de 
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la société européenne doit situer l’euro-
péanisation dans le double contexte de la 
mondialisation et des transformations de 
la modernité car on a affaire à une recon-
figuration mondiale des sociétés dont les 
ressorts ne se situent que partiellement en 
Europe. Au lieu de rester dans « la quête 
désespérée d’un État » où la société est se-
conde, il vaudrait mieux se concentrer sur 
le principal défi de notre temps : construi-
re une Europe cosmopolite reposant sur 
une constellation civilisationnelle.

Une approche  
plus culturelle que sociale

Le livre de Delanty et Rumford est une 
œuvre précieuse pour plusieurs raisons. 
Non seulement ils démontrent de manière 
convaincante la nécessité et l’intérêt d’une 
théorie de la société européenne, mais ils 
exposent les conséquences intellectuelles 
et pratiques d’une domination écrasante, 
dans les études européennes, des appro-
ches qui étudient les transformations de 
l’Europe comme le résultat de l’action de 
ses propres institutions et politiques. À 
partir d’une discussion approfondie de 
nombreux auteurs et sur la base de nom-
breux travaux, ils posent des jalons solides 
pour cette théorie de la société européen-
ne, tant sur le plan épistémologique (en 
explicitant bien leur approche constructi-
viste) que sur le plan des hypothèses théo-
riques générales (qui relient étroitement 
l’européanisation à la globalisation et aux 
transformations de la modernité). Avec 
une cohérence intellectuelle remarqua-
ble, chapitre après chapitre, ils abordent 
chaque question précise en se référant à 
leurs présupposés théoriques, sans crain-
dre certaines redondances parfois un peu 
lourdes, conférant ainsi à leur travail une 
grande unité. Sans confusion des registres, 

Delanty et Rumford parviennent à articu-
ler leurs analyses sociologiques à une phi-
losophie politique normative, et parvien-
nent à transposer dans leur « middle range 
theory » (qui, selon Robert K. Merton, ne 
se limite pas à un système de propositions 
théoriques générales) des apports théo-
riques généraux d’auteurs majeurs de la 
théorie sociale.

Compte tenu de leur ambition d’élaborer 
une théorie de la société européenne, l’ab-
sence de considération pour des problé-
matiques comme celles de l’impact de la 
globalisation sur la structure du pouvoir 
et des inégalités en Europe, sur les rap-
ports entre les différents champs d’acti-
vité (l’économique, le politique et le social 
notamment), sur les formes d’action col-
lective postnationales (évoquée quelques 
fois, mais jamais vraiment analysées) est, 
à première vue, étonnante. Par ailleurs, 
une théorie sociologique de l’européani-
sation ne peut se contenter de critiquer 
« de l’extérieur » les approches qui se li-
mitent à ses dimensions institutionnelles ; 
elle doit inclure dans son propre objet les 
institutions, leurs fonctions et leurs modes 
de fonctionnement, les prendre en compte 
non dans leurs dispositifs formels mais à 
travers les pratiques et relations concrètes 
des agents institutionnels et politiques qui 
font que l’Union européenne est ce qu’elle 
est et fait ce qu’elle fait. Une théorie de la 
société européenne doit inclure une théo-
rie sociologique des institutions dans ses 
rapports avec l’ensemble de la société.

Pourquoi cette lacune ? Parce que, selon 
nous, l’approche des auteurs est plus cultu-
relle que sociale, davantage inspirée par 
certains courants majeurs de philosophie 
politique et sociale que par une sociologie 
des rapports sociaux concrets. Si, avec eux, 
certains jalons importants d’une théorie 
de la société européenne ont été posés, ils 
demandent donc à être complétés.�  n


